
        
            
                
            
        

    
	
		
				
 


		

	



Introduction

En 2015, Paris a accueilli la 21e Conférence des Parties, plus connue sous le nom de COP 21. Ce grand rassemblement international a été l’occasion des dernières phases de négociation d’un accord de différents États sur leurs engagements respectifs dans la lutte contre le réchauffement climatique.

L’accord de Paris a été encensé comme un acquis remarquable, comme la solution aux problèmes environnementaux mondiaux. Pourtant ces accords ne contiennent pas de possibilité de contrôler le respect des engagements, ni de sanctionner les États qui ne respecteraient pas leurs engagements. Que vaudra ce bel accord alors, face aux enjeux de lutte contre le changement climatique ?

L’Union des fédéralistes européens (UEF-France), et en particulier la commission politique « Fédéralisme mondial », se sont emparés du sujet pour analyser le processus de décision (le mécanisme des COP), les résultats obtenus (l’accord de Paris) et les projets futurs (la COP22).

Ce cycle de réflexion a été constitué de trois conférences, à Lyon, Paris et Lille. Les fédéralistes ont pu rappeler leur analyse et leurs propositions pour assurer que le système mondial soit en capacité de faire face à des enjeux globaux comme le réchauffement climatique.

Vous retrouverez par ailleurs dans cette brochure deux textes permettant de retracer les réflexions des fédéralistes sur ces questions depuis le Sommet de la Terre à Rio en 1992.

Nous vous souhaitons une bonne lecture !



Première conférence : Lyon

7 février 2016

Le 3 février, à la Mairie du 7e de Lyon, l’UEF Rhône-Alpes et la Commission politique « fédéralisme mondial » de l’UEF-France, les Jeunes Européens-Lyon, la Maison de l’Europe et des Européens et Presse Fédéraliste ont organisé une conférence animée principalement par Bruno Charles, vice-président Europe écologie les Verts de la Métropole de Lyon, en charge du développement durable, de la biodiversité, de la trame verte et de la politique agricole. Une quarantaine de personnes ont participé à cette réunion.

La soirée a été introduite par Léa Gévaudan, vice-présidente des JE-Lyon qui a présenté son association, ses activités et les autres intervenants.

Jean-Francis Billion, président de l’UEF Rhône-Alpes a présenté un bref historique de l’UEF (Union des fédéralistes européens) qui fêtera cette année ses 70 ans et notamment rappelé les sources lyonnaises du fédéralisme européen en France avec la création en 1944 du Comité français pour la Fédération européenne par des Résistants. Il a aussi souligné l’engagement des fédéralistes pour l’environnement depuis le Sommet de la Terre de Rio de 1992. Sans négliger l’accord unanime obtenu à Paris il redoute que celui-ci ne reste lettre morte s’il n’est pas ratifié par suffisamment d’États et considère qu’il faut continuer à lutter pour la démocratie internationale et exiger une Agence mondiale de l’environnement et une taxe mondiale sur le carbone. Enfin il annonce une prochaine conférence à Lyon, en partenariat avec les JE, sur la réforme et la démocratisation de l’ONU par le biais d’une Assemblée parlementaire des Nations unies.

Bruno Charles, dans son intervention, a évoqué la notion de réchauffement climatique et notamment le seuil de 2e d’augmentation de la température d’ici la fin du siècle. En effet, au-delà, on ne sait pas prévoir ce qu’il se passerait, si ce n’est que des phénomènes irréversibles se produiraient. Pour illustrer son propos il a évoqué le climat de Lyon qui est aujourd’hui celui d’Avignon il y a 30 ans, qui sera en 2050 celui de Madrid et en 2100 celui d’Alger. Il est difficile d’imaginer ce que deviendrait la planète avec une augmentation de la température imaginable de 5°. En revanche, on sait qu’une diminution de 5° nous ramènerait à la dernière période glaciaire avec une mer de glace aux portes de Lyon.

Il a rappelé les étapes qui ont précédé la COP 21 avec le Protocole de Kyoto négocié en 1997 et ratifié en 2005, la Conférence de Copenhague qui s’est soldée par un échec et la loi française de Grenelle en 2010. Le bilan de la COP 21 (21° conférence des parties) a été adopté pour une fois à l’unanimité par les 196 parties (l’Union européenne représentait les 28 États membres). Pour entrer en vigueur (en 2020), il doit maintenant être ratifié par 55 pays représentant 55% des émissions mondiales. L’objectif est de contenir l’augmentation de la température à 2° d’ici 2100, avec un effort pour la limiter à 1,5°. En fait, les engagements pris par les États mis bout à bout iraient vers une augmentation de 3°. Une révision doit intervenir tous les 5 ans pour augmenter les engagements. Le principe d’un fonds vert de 100 milliards pour les pays du Sud a été adopté. En réalité on ne compte véritablement actuellement que 15 milliards d’engagements.

L’Union européenne de son côté a adopté un paquet énergie climat en 2007. Il s’agit de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20% par rapport à 1990, de porter à 20% la part des énergies renouvelable et d’améliorer l’efficacité énergétique de 20%. Il comporte également un système complexe d’échanges de quotas d’émission. Les objectifs visés par l’UE sont même en cours d’amélioration. Par ailleurs le financement européen par les fonds structurels oblige les villes à travailler ensemble. Une Convention des Maires rassemble 7 000 villes européennes qui se sont engagées. Bruno Charles nourrit peu d’espoirs sur l’imposition de normes au niveau supranational mais il salue les nombreuses initiatives prises dès aujourd’hui sur tous les continents par des réseaux de villes qui travaillent à la réduction de la pollution et du réchauffement climatique.



Deuxième conférence : Paris

16 février 2016

La conférence a rassemblé une vingtaine de participants autour de 3 intervenants :


- Jean-Francis Billion, spécialiste du fédéralisme et de son histoire, animateur de la commission politique fédéralisme mondial ;

- Aurélie Ceinos, responsable changement climatique pour CARE France, co-auteure de Changement climatique, l’Europe sera-t-elle au rendez-vous en 2015 ?

- Alberto Majocchi, professeur d’économie environnementale à l’université de Pavie en Italie, rédacteur du chapitre sur la taxe environnementale au sein de l’ouvrage Environmental Policy between Regulation and Market.




	Les fédéralistes et les questions environnementales au niveau mondial

Les fédéralistes sont engagés sur les questions environnementales depuis le Sommet de la Terre de Rio, qui a eu lieu en 1992. Ils ont ensuite été présents lors de différentes réunions de COP1.

En effet, les fédéralistes portent plusieurs revendications :


- la mise en place d’une organisation mondiale pour l’environnement fondée sur le modèle de la CECA2 c’est-à-dire avec une Haute autorité indépendante des États capable de prendre des décisions et de les imposer ; 

- la mise en place de ressources propres et d’un financement indépendant des États pour les enjeux climatiques qui pourrait se traduire par exemple dans la mise en place d’un impôt mondial sur le carbone ;

- le leadership nécessaire de l’Union européenne sur les questions climatiques qui grâce à son mode de gouvernance peut aboutir à des engagements contraignants pour ses États-membres.



 

L’ensemble de l’intervention de Jean-Francis Billion est disponible en annexe.


	La COP, seul processus mondial avec une représentation de l’ensemble des pays membres des Nations unies

Une progression de l’ampleur du processus de décisions

Le processus des COP prend effectivement du temps : de la signature de Kyoto (1997) à sa ratification par les États (2005) et à sa mise en application, de nombreuses années se sont écoulées.

L’intégration des pays en voie de développement a été effective à partir de la COP de Copenhague (2009).

Un processus de négociation long et sur plusieurs années

La COP de Paris est le résultat d’un long processus de négociations. Les États se sont accordés sur un premier brouillon d’accord à Lima en 2014. Chaque État devait ensuite soumettre ses propositions de contribution [à la limitation de l’augmentation de la température à 2°C] en 2015. Les contributions devaient contenir des engagements à la fois en termes d’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre et des aspects financiers (financement ou besoin de financement).

Il y a ainsi eu de nombreuses réunions en amont de la COP de Paris et de nombreux vas-et-viens de brouillons d’accord. Ce processus est non seulement long, mais également assez peu transparent.

Une fois l’Accord de Paris signé, il faut qu’il soit ratifié par 55 États représentant 55% des émissions de CO2. Le processus de ratification est donc en cours.

Le rôle de la société civile

La société civile (ONG, entreprises, représentants d’intérêts, etc.) peut participer à une partie de la COP. Elle peut assister aux plénières, mais ne peut entrer dans les salles de négociations.

Les ONG peuvent faire un discours en plénière de trois minutes (toutes ensembles) à l’issue des négociations.

Elles se sont plutôt concentrées sur le plaidoyer au niveau des États, qui selon elles, est plus efficace.

L’accord signé à Paris permet une grande marge d’interprétation. Il y aura encore de nombreuses batailles d’interprétation. Là encore, les ONG souhaitent pouvoir jouer un rôle pour soutenir certaines interprétations.

Aucun moyen de contrainte n’est assorti à l’accord. Si un des États ne respecte pas ses engagements, l’accord ne prévoit quasiment rien. Le « naming and shaming » est ainsi le seul outil à la disposition des parties ou des ONG dans la mise en œuvre de l’accord.


	Les limites des négociations climatiques

Pour Alberto Majocchi, les négociations font face à deux limites :


- Une limite théorique :



Depuis Kyoto, les États négocient sur une réduction des émissions de carbone. Or les émissions peuvent décroître dans le cas d’une récession ou d’une désindustrialisation (ex : Royaume-Uni depuis les années 1990). Mais la consommation ne réduit pas forcément. Ainsi le Royaume-Uni en important des produits industriels chinois, consomme également du carbone.  L’objectif devrait donc être la réduction de la consommation de carbone.


- Une limite politique :



Les négociations climatiques font face à la tragédie du bien commun, c’est-à-dire à la tentation pour les État de se comporter en passager clandestin3. En l’absence de gouvernement mondial pour imposer les décisions et les rendre contraignantes, les États peuvent être tentés de ne pas respecter leurs engagements.

Etant donné qu’il faut bien commencer quelque part, malgré le risque de comportement de passager clandestin, les fédéralistes prônent un rôle de leadership pour l’Union européenne.


	Les outils économiques d’incitation

L’un des enjeux de la lutte contre le changement climatique est l’évolution technologique. Ainsi tant que le prix du pétrole sera faible, il n’y aura aucun intérêt pour les acteurs économiques à investir dans de nouvelles ressources. La mise en place d’un prix fixe du pétrole permettrait de rendre l’investissement dans les énergies renouvelables intéressant.

La taxe carbone pensée au sein de l’Union européenne, augmentait très peu le prix du pétrole. Delors4 voulait que l’UE arrive à Rio avec une taxe carbone approuvée afin de montrer le leadership de l’Union. Le Conseil européen a bloqué cette mesure, d’une part parce que pour certains, la politique fiscale est du ressort des États, et d’autre part parce que pour d’autres, le changement climatique était un problème de riches. 

Si l’UE adoptait une taxe carbone ce serait un signal fort pour le reste du monde : l’UE pourrait assurer un revenu de 40 milliards d’euros et de 50 milliards d’euros si la taxe carbone était appliquée aux importations.

Au niveau mondial, une telle taxe financerait le fonds vert.

L’UE est ensuite passée au système d’échange des quotas d’émissions.


	Échanges avec le public

	Quel est le rôle des entités locales ?

Dans le cadre de l’Agenda de l’Action Paris – Lima, les acteurs locaux pouvaient soumettre des initiatives. Cependant toutes ces initiatives n’étaient pas de même qualité.

Dans le cadre de la production d’énergie, il y a des facteurs qui freinent le rôle des acteurs locaux : l’importance et la lourdeur des investissements à réaliser, et le problème de la stabilité politique des pays. Cependant, plusieurs intellectuels ont développé la notion de production en réseau. Avec les énergies renouvelables, chacun peut produire une partie de son électricité.

Chaque acteur peut agir à son niveau, c’est dans ce cadre-là que le fédéralisme est intéressant.


	Quel parallèle peut-on faire entre le changement de comportement des individus sur les questions environnementales et le changement d’attitude des citoyens (de citoyen d’un État à citoyen du monde) ?

La politique de lutte contre le changement climatique est une politique d’accompagnement du changement qui peut se faire avec une carotte (la subvention à la bonne action) et un bâton (la taxe carbone). Pour Alberto Majocchi, il est nécessaire de convaincre les citoyens par l’éducation.

Aurélie Ceinos ajoute également la nécessité d’une cohérence dans la politique. Un gouvernement ne peut pas attendre de ses citoyens qu’ils soient vertueux en termes de lutte contre le changement climatique quand lui-même pose des décisions ou des actes qui ne le sont pas (autorisation de l’exploitation des gaz de schistes par exemple).


	Comment soutenir l’action de plaidoyer des ONG au niveau européen ? 

L’UE a été motrice de la lutte contre le changement climatique, mais ce volontarisme s’est essoufflé. L’UE a été incapable de rehausser ses engagements alors qu’ils sont déjà atteints.

Par ailleurs, l’UE doit mener une politique qui a une cohérence globale : diminuer l’Aide européenne au développement et augmenter les dépenses de lutte contre le changement climatique n’est pas cohérent. Comment accompagner la transition dans les pays en développement sans l’aide européenne au développement ?

Enfin, d’autres secteurs d’émissions augmentent comme par exemple le transport maritime ou le transport aérien.

Pour Jean-Francis Billion, il faut lier la lutte contre le changement climatique à un nouveau modèle de développement, avec la mise en place d’une croissance durable. C’est l’objet de la mobilisation de l’UEF autour d’un New Deal for Europe.


	Quel a été le rôle de l’UE dans les négociations ?

Officiellement, l’Union européenne négociait unie, avec une seule voix ; mais l’ensemble des États-membres étaient présents lors de la COP à Paris.

Le fait que la France ait été à la présidence n’a pas joué de rôle majeur dans la capacité de leadership de l’UE. La France s’est par contre mise en retrait des négociations au sein du Conseil.


	L’Arabie Saoudite a-t-elle vraiment pris la taxe carbone comme argument de blocage ?

L’Arabie Saoudite prend en général un aspect et l’utilise comme levier ou frein de sa signature de l’accord. Lors de la COP 21, elle a effectivement bloqué sur la taxe carbone. 


	Est-ce que la possible entrée de la planète dans l’anthropocène5 en 2016 peut faire évoluer les mentalités ?

Les rapports du GIEC n’ont pas fait bouger les citoyens, Aurélie Ceinos craint ainsi que le début de l’anthropocène ne change pas non plus les mentalités. Ce qui permet la prise de conscience, ce sont les conséquences visibles (augmentation des cyclones par exemple).


	L’idée d’une Déclaration Universelle de l’Humanité avait été évoquée en amont de la COP, qu’en est-il ?

Le président français avait effectivement demandé à Corinne Lepage de rédiger un rapport. Ceci correspondait à la volonté de prendre en compte les droits humains dans les négociations. Mais le projet a été enterré parce que cette notion n’avait pas d’existence juridique et qu’il revient plutôt au Conseil des Droits de l’Homme de la discuter.


	De quoi parle-t-on quand on parle de la taxe carbone ? Est-ce qu’il s’agit de savoir combien de carbone a été émis ou consommé pour produire un steak ?

Il s’agit d’une taxe sur l’énergie fossile, un droit d’accise comme il en existe déjà sur le tabac, l’alcool ou le pétrole. La taxe sur les énergies fossiles existe déjà dans les États. C’est une taxe basée sur la tonne de ressource fossile achetée. Cette méthode permet de faire un « proxy » pour les émissions de carbone. 

L’idée d’une taxe carbone européenne est que cette taxe soit la même dans tous les États et qu’une taxe à l’importation soit mise en place dans le cadre du marché unique.


	Troisième conférence à Lille

23 mai 2016

Le 23 mai 2016, l’UEF en collaboration avec le Mouvement Européen-Nord et les Jeunes Européens Fédéralistes de Lille Métropole a organisé une conférence ayant pour thème la « COP 21 : Que peuvent faire les citoyens ? Que doit faire l’Europe ? ». Une conférence-débat à triple point de vue accueillant


	
		Gilles PARGNEAUX, député européen rapporteur du Parlement européen à la COP 21.

		Christian AUCOURT, délégué régional RTE Nord Pas-de-Calais.

		Chloé FABRE, secrétaire générale UEF France.



 

La première partie était consacrée à la COP 21 et au rôle des citoyens, de la région et de l’Europe. La seconde partie était tournée vers la COP 22 de Marrakech et les conséquences qui en découlent.

La conférence fut introduite par une présentation des thèmes et des invités par Olivier Beddeleem, président du Mouvement Européen-Nord et Claudine Pruvost, présidente de l’UEF dans la région Hauts-de-France. Cette dernière rappelle que quelques ratifications sont aujourd’hui effectives qu’il s’agit d’un bon pas mais qu’il n’a pas encore abouti. Pour elle, la société civile a un rôle à jouer pour accélérer la mise en œuvre de l’accord. Pour cela, elle doit s’engager.


	Partie 1 : la COP 21

	Gilles PARGNEAUX, En tant que rapporteur du Parlement européen à la COP 21, pouvez-vous nous présenter les objectifs voire les controverses des accords de Paris ?

Pour débuter sa présentation, M. Pargneaux a évoqué l’ampleur politique de la COP 21 qui a constitué la principale réussite pour une nouvelle gouvernance mondiale.

« Nous sommes 195+1 [UE] à avoir signé. Par rapport aux 38 de Kyoto, c’était très important. Cela montre une véritable prise de conscience politique en réponse à celle de l’opinion publique. Il fallait arrêter l’extravagance climatique au risque d’un cataclysme à la fin du siècle. […] J’ai été fier en tant que parlementaire européen d’avoir été désigné rapporteur. L’Europe a parlé d’une seule voix et dans un objectif commun. Trois objectifs ont été établis : 


	
		Le premier objectif consiste à rester en dessous de la barre d’augmentation des 2°C avant la fin du siècle voire de se fixer 1,5°C. 

		Le second objectif fournira un plancher annuel de 100 milliards € par an. 

		Enfin, le troisième est l’établissement d’une période quinquennale de révision pour chaque pays. En fonction de ces révisons, les objectifs peuvent être revus à la hausse. […] 



Il faut également saluer le gouvernement français, ainsi que le rôle d’information et de lobby des scientifiques et de la société civile, ajoute l’eurodéputé. La France sera le premier État-membre de l’Union européenne à ratifier l’accord. Il ne faudrait pas arriver à la COP 22 avec des pays de l’UE qui n’ont pas encore ratifié les accords de Paris ». 

Selon G. Pargneaux, l’important est de permettre en Europe un changement de « paradigme économique ». « On ne peut plus avoir les mêmes objectifs économiques. Il est vital de mettre en œuvre l’économie circulaire et de développer les énergies renouvelables, supprimer les énergies fossiles. Il faut toujours aller plus loin. » L’exemple pris par le député européen est celui de l’alinéa 137 dans la partie décision de l’accord de Paris : incitation à la pratique de politiques anti-carbone.  

« Une directive au Parlement européen est en cours pour réformer le marché des émissions et rediriger les investissements vers le renouvelable », finit-il.


	Christian Aucourt, Comment RTE voit-il cette COP 21 et s’implique-t-il dans ses objectifs ?

« Il y a effectivement un nouveau paradigme économique, débute le délégué régional RTE. Cela devient une réalité, on n’est plus dans des bruits de fond. Alors comment un opérateur de réseau peut-il contribuer à ce nouveau paradigme économique ? »

RTE déploie déjà 3 stratégies.


	
		La première concerne le développement d’énergies renouvelables. Cette stratégie pose néanmoins un problème de réseau. La question porte sur la possibilité de déploiement et d’accompagnement de cette transition énergétique. Le mix-énergie répondant à cette transition reste l’éolien, le photovoltaïque, l’offshore, et l’hydraulique selon l’expert. 

		La deuxième stratégie consiste en un mécanisme d’effacement, c’est à dire mettre des niveaux de production en face de la consommation. Qui dit excès de consommation dit production accrue. Pour répondre à cette problématique, les moyens les plus rapides et économiques sont les entrées faciles de projets, soient des programmes qui consomment beaucoup de CO2 (sidérurgie…). Il faut une nouvelle logique, atteste Mr Aucourt, celle de la baisse de consommation. […] 

		La troisième stratégie relève de la pédagogie, soit apporter des éléments de compréhension, appréhender le comportement des consommateurs, etc. […] 



Il y a un réel enjeu européen dans ce nouveau paradigme économique, conclue-t-il. Nous devons avoir une réelle réflexion au niveau de l’énergie, inciter l’augmentation d’interconnexions entre pays au vu de nos différences climatiques et sources d’énergie renouvelables.


	Chloé Fabre, Pourquoi les fédéralistes s’intéressent-ils à la question environnementale ?

L’Environnement n’est pas seulement une problématique locale mais plutôt globale, amorce-t-elle.

La question environnementale est LA problématique qui concerne chaque pays du monde. Le problème est que chaque État a ses contraintes. Par exemple, la Pologne détient beaucoup d’emplois dans les secteurs liés au charbon.

Dans le cadre des COP, on voit clairement qu’il n’y a pas de vision globale. Quand on parle d’État, on ne considère pas les humains, les citoyens. Un humain est un humain partout dans le monde, et doit avoir un poids égal dans les choix mondiaux. C’est ma vision du fédéralisme.

Les États n’ont absolument pas le même poids que d’autres, par exemple le pouvoir de négociation entre la Chine et le Paraguay est très différent (beaucoup plus que la différence de leur population) ce qui revient à reconnaître l’inégalité des citoyens dans le choix de gouvernance mondiale.

De plus, la COP 21 n’a pas amené à la mise en œuvre de mesures contraignantes, ni à la possibilité d’obliger les États à tenir leurs engagements.

Enfin, la secrétaire générale de l’UEF France insiste sur la nécessité de se baser sur la consommation plutôt que sur les émissions (la production) de CO2 État par État.  Il est nécessaire de considérer l’environnement comme un bien commun, avec le risque inhérent du passager clandestin. Par exemple, un pays peut très bien décider de ne rien faire, mais que se passera-t-il si tous les États décident de ne pas agir pour lutter contre le réchauffement climatique ? D’où le problème de la contrainte qui est, selon elle, l’une des principales insatisfactions de la COP 21. 

Pour conclure son allocution, C. Fabre reprend l’exemple de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) dirigée par une Haute Autorité pour proposer une solution d’ordre mondial sur les questions environnementales. Les fédéralistes proposent la mise en place d’une Haute Autorité appartenant à l’ONU qui gèrerait et qui serait à même de prendre des décisions pour contrer les problématiques citées précédemment.


	Échanges avec le public

	Comment faire pour réguler l’augmentation de population et donc de consommation d’électricité ?

C. Aucourt : « On observe dans l’évolution de la consommation électrique une stabilité de consommation. Il y a surement des éléments qui forcent à consommer plus, par exemple plus d’activités comme signe de croissance ou le retour du fossile vers l’électrique. Par contre, il existe clairement un élément à la baisse : l’efficience énergétique. En tant que délégué régional d’une entreprise telle que RTE, je dirais qu’on est dans une tendance de stabilité voire légère décroissance. »


	Pourquoi seulement 55 pays ont-ils ratifié ? Pourquoi ça bloque ?

G. Pargneaux : « Durant la COP 21 à Paris, il y avait 196 parties prenantes, rappelle-t-il. À New-York le 21 avril, 175 ont signé sur 196 et heureusement nombre de ces signataires étaient des pays pollueurs. Une fois signé, il faut ratifier l’accord dans chaque pays. La France sera le premier de l’Union européenne et le ratifiera le 6 juin. »

Il y a néanmoins un problème au sein de l’Europe puisque « l’UE ne pourra ratifier l’accord de Paris que lorsque tous les pays membres auront ratifié l’accord de Paris. Il faut un rapport de force. On attend toujours trois États-membres qui doutent quant à la ratification et cela pose problème pour parler d’une seule voix ». Avec 12,1% des gaz à effet de serre mondiaux, l’UE subit sa dépendance aux États nations la constituant.


	Qui dit transition énergétique dit recul de la croissance économique ?

C. Aucourt : « Il ne faut pas opposer environnement et croissance économique. Au contraire, elles sont corrélées. Il faut garder l’optimisme.»

Dans l’Union européenne, tout est encore dépendant des États-membres. D’un point de vue diplomatique, ça aurait fière allure si une prise de décision venait au niveau européen. Faudrait-il privilégier la prise de conscience citoyenne plutôt qu’étatique ?

C. Fabre : « J’ajouterai même, jusqu’à quel point l’environnement n’est-il pas une question de riches ? »

G. Pargneaux : « L’accord n’a pas été assez loin. L’un des grand progrès réside dans la résolution quinquennale. Mais il reste encore beaucoup à faire, par exemple la mise en place de l’économie circulaire ».

C. Aucourt : « Il existe aujourd’hui et grâce à l’Union européenne des interconnexions entre pays. Je vais prendre l’exemple de la France et l’Espagne pour illustrer mes propos. Cette interconnexion a pu éviter un million de tonnes d’émission de CO2 par an en empêchant de mettre en route des usines encore plus polluantes. […] Quand on parle de réseaux d’énergie, il faut garder en tête que 2% de l’énergie que l’on transporte se perd, marqué par l’effet Joule. Il existe des schémas d’exploitation de réseau qui permettent d’optimiser ces pertes. Nous avons des clauses d’incitation pour aller vers un monde plus vertueux. »


	Partie 2 : la COP 22 et ses attentes

G. Pargneaux : « La COP 22 s’inscrit comme le prolongement de la COP 21 et comme un sommet international sur le continent africain. En Afrique, le développement humain est très important, mais le développement énergétique également. Il est important, par notre responsabilité européenne, de faire progresser les interconnexions entre l’Afrique et l’Europe. Avec Jean-Louis Borloo et sa fondation « Energies pour l’Afrique », Gilles Pargneaux travaille à établir un plan Marshall pertinent pour aider l’Afrique. L’eurodéputé finit son allocution sur la nécessité d’une Europe unie combattant le nationalisme puisque, comme l’aurait dit un certain F. Mitterrand, « Le nationalisme c’est la guerre ». « Le nationalisme amène aussi des réfugiés climatiques », conclut-il.

C. Fabre : « J’attends de la COP 22 la création d’une Haute Autorité internationale (comme la CECA que j’ai citée précédemment). Elle doit être financée et permettre de récolter une taxe. L’Europe est l’entité qui est la moins en retard sur les problématiques énergétiques. Pourtant, au niveau de l’UE, on est encore trop dépendant des États nations et n’avons pas pu mettre en place une taxe carbone. Nous, les fédéralistes, proposons disons une sorte de taxe-proxy, soit une taxe sur la tonne d’énergie fossile, également sur les produits importés (pour se baser sur la consommation et non uniquement sur la production). L’Europe joue un rôle majeur là-dedans puisque c’est le premier marché mondial. Cela permettra d’avoir un impact fort sur nos partenaires au niveau mondial. L’Europe a un véritable rôle de leadership ».

C. Fabre en profite pour relever un problème de coopération au sein même de l’Union européenne en lien avec les enjeux énergétiques. « On n’a pas de politique étrangère commune. L’Allemagne importe de l’énergie de Russie, la France d’Algérie… Mais qu’en est-il des pays de l’Est de l’Europe coincés entre la Russie et l’Allemagne ? Une politique énergétique commune constituerait une des bases d’une politique étrangère européenne, et pourrait nous permettre, par exemple, d’envisager le rôle de l’Union européenne dans la crise ukrainienne. Sur ces sujets-là, le Parlement européen a un rôle à jouer. »

Mehdi Messrour, chef de file PS à Roubaix et ce soir-là présent dans le public, revient sur la proposition de taxe carbone à l’importation. Dans tous les cas c’est le consommateur qui paiera car il paye la destruction de la nature [Il faut se remémorer l’exemple d’une usine polluante qui salit le linge fraîchement lavé d’une maison d’à côté. Qui paye cette salissure ?  Pour lui, ceci pose la question philosophique de donner ou non un prix à la nature, c’est-à-dire de la considérer comme un bien que l’on peut consommer ou non. 

Compte rendu rédigé par Pierre Morette et édité par Chloé Fabre


	Les fédéralistes, la défense de l’environnement et la lutte pour la démocratie mondiale

Texte rédigé par Jean-Francis Billion

Les fédéralistes se battent pour la construction, démocratiquement et de manière non violente, d’États fédérés et décentralisés afin que le maximum de pouvoir reste toujours au plus près des citoyens. Leur tâche historique ne s’arrêtera pas avant la fondation de la Fédération mondiale mais ils sont aussi des pragmatiques et des réalistes. La plupart ne rêvent plus, comme à la fin des années 1940, au « grand soir » ! Ils sont convaincus de l’exemplarité du processus d’intégration européenne et de la nécessité de combiner dans leur lutte deux approches complémentaires : le « gradualisme constitutionnel », cher à Jean Monnet, et, « l’appel au peuple constituant », cher à Altiero Spinelli. C’est pourquoi, au-delà de l’Europe fédérale, ils mènent diverses actions en vue de leur objectif final :


- pour la justice internationale, avec la Coalition internationale des ONG pour la Cour pénale internationale qui regroupe plus de 5000 ONG et dont le WFM assure le secrétariat à New York, 

- ou, avec le Comité pour des Nations unies démocratiques de Francfort, pour une Assemblée parlementaire des Nations unies (UNPA) ; une demande soutenue par plus de 600 parlementaires dans le monde, le Parlement européen ou l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe parmi d’autres institutions élues, le Parti Vert mondial ou l’Internationale libérale, et récemment prise en compte par une Commission internationale pour la réforme des Nations unies créée par l’ONU.



Une telle assemblée pourrait dans un premier temps être composée de membres des parlements nationaux, choisis en leur sein, et placée auprès de l’Assemblée générale de l’ONU à titre consultatif. Elle ne nécessiterait donc pas l’aval du Conseil de sécurité et ne risquerait pas d’être bloquée par un quelconque veto. Mais comme l’Assemblée de la CECA est devenue progressivement le Parlement européen, élu au suffrage universel direct et doté de pouvoirs législatifs, l’UNPA, d’après son sigle anglais, représenterait dès sa création la voix des citoyens du monde au niveau des Nations unies à côté de celle des États.

La lutte pour la défense de l’environnement et contre le réchauffement climatique est un autre centre d’intérêt et d’action pour les fédéralistes et ce depuis la Conférence de Rio de juin 1992, cinq ans après l’invention du concept de « développement durable », et six ans après la création du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat). Dans la Déclaration de Rio, les chefs d’État et de gouvernements reconnaissaient déjà « la nécessité de réformes institutionnelles des Nations unies et d’actions basées sur le principe d’universalité, de la démocratie et de la responsabilité ». A Rio, pourtant, l’unique avancée institutionnelle concrète a été l’institution d’une « commission pour l’étude d’un développement compatible avec la sauvegarde de l’environnement », que dès le mois d’avril précédent à New York le WFM et d’autres ONG avaient réclamée, sous le nom de « Commission pour le développement soutenable », avec les représentants de 57 États membres.

Depuis 1992, c’est-à-dire depuis 25 ans, les Chefs d’États et de gouvernements et les diplomates progressent, d’échec en échec ou de demi-mesure en demi-mesure, alors que le monde s’approche de toujours plus du précipice. Pour les fédéralistes c’est bien la preuve que l’avenir de la planète est une chose trop sérieuse pour être laissée aux diplomates, aux États et même à leur création, les Nations unies. 

Pour en revenir à une évaluation proprement fédéraliste de Rio, contrairement aux demandes des fédéralistes et de la société civile, le Sommet de la terre n’a pas créé d’Autorité mondiale de l’environnement, institué de taxe écologique mondiale ni, encore moins, abouti à une réforme des Nations unies. Par contre à Rio, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, la société civile mondiale, représentée par des centaines d’ONG et des dizaines de milliers de citoyens, a été expressément conviée à la phase préparatoire d’un Sommet international. Cela ne s’est plus démenti depuis lors. Et, depuis Rio, à côté des États, la société civile mondiale est devenue partie prenante des Sommets internationaux comme on a encore pu le voir, malgré les évènements dramatiques du 13 novembre à Paris à l’occasion de la COP 21. Pour les fédéralistes c’est là une première victoire de taille vers la démocratie internationale mais on ne peut ni ne doit s’en contenter !


	Stoppons la fièvre de la planète

Pour clore mon intervention je souhaite revenir sur les principaux éléments de la   pétition présentée par les fédéralistes italiens aux chefs d’États et de gouvernements à l’occasion de la COP 21 sous le nom de « Stoppons la fièvre de la planète. Un plan mondial pour l’environnement - Un rôle actif pour l’Union européenne ».

Nous l’avons vu, la division de l’humanité en État souverains interdit d’affronter efficacement les problèmes globaux, parmi lesquels le changement climatique. Le dépassement de cette division à partir de l’Europe avec la Fédération européenne, est fondamental pour pouvoir décider des interventions immédiates, incisives et consistantes pour la réduction au niveau planétaire des émissions de CO2 dans l’atmosphère.

Jusqu’à ce jour des mesures politiques significatives, n’ont pas été adoptées au niveau global, capables de contrecarrer la situation qui devient irréversible et le Protocole de Tokyo, simple traité international peu respecté, s’est révélé un instrument inadéquat.

Après le succès de l’accord unanime obtenu à la COP 21 de Paris, il est, d’une part, indispensable de confier la stabilisation du climat à des institutions internationales adaptées au caractère global du défi climatique et, d’autre part, que les principaux États pollueurs (États-Unis, Union européenne, Chine, Inde, Russie, Brésil, Mexique, Japon et Afrique du sud) affrontent ensemble le défi climatique.


	Les revendications des fédéralistes

Les fédéralistes demandent donc :


- un Plan mondial pour le climat avec la prise d’engagements contraignants de la part des États et la mise en place d’une Organisation mondiale pour l’environnement, dotée de pouvoirs réels, gérée par une Haute autorité indépendante disposant de ressources financières propres indépendantes et adaptées. Cette Organisation mondiale, sur l’exemple de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, constituerait l’instrument pour gérer ensemble les émergences climatiques globales, pour encourager les pays en voie de développement à prendre part à la diminution des émissions de carbone (CO2) et les pays développés à les aider en leur fournissant un soutien financier et technologique considérable. 

- De créer une taxe carbone mondiale, car les moyens financiers propres d’une telle Autorité mondiale de l’environnement doivent dériver de rentrées automatiques grâce à l’institution d’une taxe carbone mondiale, conçue comme additionnelle aux prélèvements nationaux, sur la consommation de carburants fossiles, existant dans tous les pays sus-indiqués.



L’Union européenne peut avoir la capacité, si elle le veut, d’assumer un rôle de leadership international pour la reconversion dans un sens écologique de l’économie mondiale et devra alors le démontrer en instituant de suite la taxe carbone européenne entre les pays de la zone euro et en proposant, au lendemain du succès de la COP de Paris, la constitution de l’Organisation mondiale pour l’environnement à commencer avec les pays qui y seraient disposés.

Nous, Citoyen(ne)s européen(ne)s demandons :


- Un rôle d’initiative et d’avant-garde pour l’Union européenne dans la reconversion écologique de l’économie ;

- L’achèvement de l’unité fédérale de l’Europe, avec la création d’un gouvernement économique européen, capable de parler d’une seule voix, dans le but de permettre à l’Europe de jouer un tel rôle avec efficacité
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Traduit de l’italien par Jean-Luc Prevel - Lyon

1.

L’Accord sur le climat de Paris, du 12 décembre 2015 est considéré comme de portée « historique », non seulement parce qu’il est « universel », ayant été approuvé par quasiment tous les pays de la Terre (195 États), mais parce que ceux-ci, partageant le sentiment de l’urgence d’arrêter le désastre écologique, ont reconnu (même si c’est avec au moins 20 ans d’un retard coupable), que le réchauffement global est un phénomène de dimensions mondiales et qu’il doit donc être affronté ensemble par tous. L’Accord a en outre reconnu qu’il est nécessaire de dépasser rapidement l’ère de l’énergie primaire produite au moyen de l’utilisation des carburants fossiles (charbon, pétrole, gaz naturel) dans la mesure où elle comporte des risques incalculables, à cause de l’homme, pour la survie même du genre humain.

Les objectifs que l’Accord se fixe sont aussi exigeants et ambitieux que les moyens et les instruments qu’il propose pour les poursuivre sont faibles et à peine crédibles.

L’Accord prévoit de contenir l’augmentation de la température moyenne de la planète dans le siècle en cours, bien en dessous du seuil de 2° C. par rapport à l’ère préindustrielle, en poursuivant l’objectif de la limite de 1,5° C., conformément aux instances du IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change) et aux dernières recherches scientifiques (parmi lesquelles, celle du météorologue James Hansen).

Le respect de cette limite requiert la décarbonisation complète de l’économie mondiale bien avant 2050, période indiquée par l’ONU avant la Conférence de Paris, comme cohérente avec la limite de 2°C considérée maintenant justement comme excessivement élevée.

Le régime énergétique adopté aux différentes époques historiques a toujours influé dans une mesure déterminante sur le mode de production, sur la structure de l’économie et de la société elle-même.

C’est pourquoi le dépassement tendanciel de l’ère des carburants fossiles représente une véritable révolution parce qu’elle comporte la transition vers un paradigme énergétique complètement différent de l’actuel, basé sur l’économie d’énergie, l’usage rationnel de l’énergie et l’utilisation de sources renouvelables pour la production d’énergie (en particulier le solaire et l’éolien).

Dans la seconde partie de la révolution industrielle, la découverte de l’immense trésor des combustibles fossiles déposés dans les entrailles de la terre (charbon, pétrole et gaz naturel), exploité au moyen de la machine à vapeur et du moteur à combustion interne, a fourni une quantité d’énergie apparemment illimitée et disponible, en s’appropriant les ressources naturelles de la terre.

Le rythme, la rapidité et le flux des activités économiques rendus possibles par l’exploitation des combustibles fossiles furent stupéfiants.

La production agricole explose et la productivité de l’activité humaine augmente aussi, avec comme conséquence un bien-être économique qui implique une croissance démographique massive (d’un milliard de personnes aux 7 milliards actuels) et la concentration des implantations humaines dans des centres urbains complexes et densément peuplés.

Le nouveau paradigme énergétique basé sur l’économie d’énergie, l’usage rationnel de l’énergie et de sources renouvelables n’entrainera pas des transformations moins importantes.

Les habitations des hommes seront construites selon des critères bien différents des critères actuels en adoptant des systèmes à même de transformer les édifices en constructions passives sur le plan énergétique ; les villes seront radicalement repensées en fondant le transport sur des moyens publics à zéro émission ; les centrales de production d’énergie électrique, solaire et éolienne, seront de dimensions réduites, disséminées d’une manière adéquate sur le territoire en utilisant des panneaux photovoltaïques et des cellules à combustibles situés de préférence sur les toits des habitations, des usines industrielles ou des centres commerciaux ; l’énergie électrique ainsi produite sera distribuée selon la technologie inter-grid grâce à l’utilisation des systèmes informatiques et d’internet ; l’alimentation des véhicules électriques se fera au moyen de réseaux de distribution capillaires, dans des stations-services assorties de bornes de plug-in dotées de cellules à combustible pour produire et distribuer de l’hydrogène sur place.

Cela demandera un engagement technologique fort et la nécessité de créer de nouveaux emplois dans le secteur de la green economy en stimulant le développement économique des pays sous-développés et en voie de développement ce qui induira dans les pays sous-développés, un développement endogène basé sur la disponibilité, surtout dans ceux qui sont « riches en soleil », dans le sud du monde, de sites d’énergie produite sur place à prix limités en utilisant la source solaire inépuisable et gratuite

L’Accord de Paris sur le climat, dans sa signification la plus profonde, implique tout cela et met en évidence les conditions nécessaires pour s’opposer au réchauffement global avant qu’il soit trop tard.

Il faut par ailleurs rendre compte des facteurs réels qui ont favorisé, d’une manière déterminante, la conclusion des Accords de Paris :


a) La Chine a expérimenté directement les effets de l’augmentation importante de la consommation de carbone sur la qualité de l’air devenu irrespirable dans les districts industriels et dans les villes et le nombre de morts causées chaque année par les maladies respiratoires. Le développement économique chinois qui a comporté une augmentation de 400% du PIB par tête depuis 1997, a généré une classe moyenne de citoyens toujours plus nombreuse qui réclame des améliorations des conditions de vie dans les villes.



La première conséquence politique a été l’introduction, voulue par Xi-Jimping, du Plan quinquennal 2016-20, d’investissement de 1 700 milliards de dollars pour la construction, durant le quinquennat, de centrales électriques solaires et éoliennes.

La Chine est donc en train d’assumer toujours davantage un rôle positif dans le processus de maîtrise du réchauffement global ;


b) une des plus grandes autorités morales et spirituelles du monde, le Pape François, avec son encyclique « Laudato Si », a imprimé un tournant « vert » à la vision de l’Église en exhortant le monde à abaisser, sans délai, la consommation de carburants fossiles dans la production d’énergie ;

c) le président des États-Unis, Barak Obama, au terme de son mandat, en présence d’un Congrès dominé par le parti Républicain, encore complètement soumis aux lobbies des pétroliers et donc hostile à toute limitation de l’utilisation des carburants fossiles, a su éviter les obstacles législatifs en exploitant efficacement toutes les potentialités de l’action de l’exécutif qui est de son ressort, ainsi qu’à travers l’activité des Agences fédérales qu’il contrôle.



Obama se montre conscient de la responsabilité des pays industrialisés et, en premier lieu, des États Unis qui durant les 200 ans de la révolution industrielle ont injustement exploité, à leur avantage exclusif, les ressources naturelles de la terre, en se déchargeant du coût de la pollution principalement sur les autres pays et, en particulier sur ceux qui sont maintenant en voie de développement.

Obama a ainsi empêché le forage de puits pétroliers en Alaska ; il a défié le Congrès en révoquant l’autorisation de la construction du pipeline Keystone XL du Canada ; il a mis des restrictions à l’extraction de gaz de schiste et aux technologies de « fracking » dans le sous-sol.

Dans tout cela, il a été pleinement soutenu par le prochain candidat à la Maison Blanche le plus influent, Hillary Clinton.

Cela a augmenté la crédibilité d’Obama et lui a permis d’exercer un rôle important et déterminant à Paris ;


d) durant la dernière décennie, la technologie a effectué des pas de géant dans le secteur énergétique. Nous avons, comme conséquence, assisté à l’effondrement, à partir de 2.007, du coût des panneaux photovoltaïques et des batteries au lithium (pour la conservation de l’énergie intermittente, produite par le solaire), au perfectionnement des cellules à combustible et à des progrès notables dans la production et l’utilisation de l’hydrogène comme vecteur énergétique.



Dans le secteur des transports on en est venu à créer un marché de voitures à moteur hybride ou électriques à plug-in ou à hydrogène qui requiert, maintenant, l’activation d’une demande d’acquisition plus étendue (pour permettre à la production de bénéficier des économies d’échelle appropriées) et l’organisation de réseaux logistiques capillaires pour la recharge rapide des batteries, auprès des stations-services, et la distribution d’hydrogène.

L’efficacité de la distribution de l’énergie d’une manière interactive (inter-grid) s’est aussi notablement améliorée.

Les systèmes de construction des habitations privilégient toujours plus l’isolation, la récupération de chaleur et leur autonomie énergétique.

On a donc commencé à comprendre qu’un nouveau régime énergétique fondé sur l’énergie solaire illimitée et gratuite (et qui inclue aussi le secteur éolien) est possible, avantageux et fiable.


e) Les organisations environnementalistes mobilisent désormais des millions de personnes qui en orientent les choix. Elles sont devenues conscientes et documentées sur la tragique (et parfois criminelle) activité des pétroliers et de ceux qui soutiennent leurs intérêts qui ont bloqué l’action pour l’amélioration du climat pour au moins deux décennies.



Elles ont récemment récolté la preuve que Exxon Mobil, Chevron et la famille Koch6, savaient depuis les années 80 que les émissions dans l’atmosphère qui découlent de la combustion des fossiles produisaient des dommages incalculables à l’environnement et à la santé des personnes. Cela malgré qu’ils aient financé des pseudo-scientifiques, des centres d’études et des journaux afin qu’ils mènent une activité de désinformation systématique vis-à-vis de l’opinion publique, en défendant en tous points les thèses négationnistes du changement climatique par l’activité humaine en qualifiant, contre toute évidence scientifique, l’augmentation de la température comme étant un événement météorologique cyclique dû à des causes naturelles7.

Il y a là beaucoup d’analogies avec la conduite de Philips Morris sur les effets de la fumée de cigarettes qui devait ensuite subir une class action judiciaire qui la conduisit à l’échec.

Big Oil8  est maintenant « en échec » ; elle craint des actions judiciaires sensationnelles (qui le mériteraient pleinement) avec des conséquences financières désastreuses pour elle. 

Cela a suggéré à Big Oil une attitude plus prudente qu’à l’habitude.

Beaucoup d’entreprises pétrolières ont diversifié leur production dans le secteur des énergies renouvelables ; comme l’a fait par exemple Total avec l’acquisition de l’américaine Sun Power qui est devenue le second producteur d’énergie solaire du monde, l’État du Qatar et les sociétés Shell, ENI, ENEL, etc.

Tous ces facteurs qui ont grandement influé sur les décisions de Paris, continueront à produire leurs effets, y compris dans la situation qui s’ensuivra, indépendamment de la faiblesse des mesures d’actualisation prévues dans l’Accord sur le climat.

La reconnaissance « universelle » de la potentialité des sources d’énergie renouvelables et l’impulsion, même modérée, reçue par l’Accord pourrait éveiller un intérêt rapide et autonome de nombreux opérateurs économiques pour le secteur de la décarbonisation et du développement durable en alternative à l’investissement dans les affaires de Big Oil et des entreprises du charbon en imprimant un développement nouveau et rapide au secteur de la green economy qui est maintenant nécessaire.

2.

Pour ce qui concerne les normes, les moyens et les instruments institués par l’Accord de Paris sur le climat, il faut dire que le texte ne fournit aucune road map précise ni objectifs ou cible de réduction des émissions, fixées selon les différentes zones économiques.

La stratégie de l’Accord pour la réalisation des réductions des émissions polluantes se base principalement sur des plans nationaux (Intended Nationally Determined Contribution – INDC) demandés à tous les États et présentés par 188 d’entre eux.

Puisque la réalisation de ces plans, selon les estimations du Secrétariat de la Conférence de l’ONU (UNFCCC) voudrait permettre la maîtrise de la température seulement entre 2,7° et 3°, c’est-à-dire dans une mesure tout à fait insuffisante par rapport à l’objectif de 1,5°, ils ont été renvoyés aux expéditeurs avec la demande de révision de leurs plans nationaux d’ici 2018, en tenant compte de la nouvelle limite de 1,5° C, ainsi que des prévisions d’augmentation de la demande d’énergie primaire d’ici 2050, comme l’a estimé l’Agence internationale pour l’énergie (AIE), et de l’augmentation de la population à 9,7 milliards d’habitants d’ici la même période.

Il s’agit d’un appel qui requiert une réponse volontaire, et cependant responsable, sur les contenus de laquelle aucune tierce autorité n’est en mesure d’intervenir, dans le respect absolu de la souveraineté nationale de chaque État qui fait partie de la COP 21.

Pour ce qui concerne le problème clé de la différenciation, c’est-à-dire de la responsabilité historique entre pays développés et pays en voie de développement, celle-ci est établie d’une manière très générique en prévoyant simplement que « les pays développés doivent fournir les ressources financières pour assister les pays en voie de développement ».

On confirme que les pays développés devront doter le Green Climate Fund de 100 milliards par an, mais à partir de 2020, avec l’accord d’améliorer le budget susdit en 2025.

Toutefois, tous les détails sur les modalités de répartition des financements entre pays développés et sur le fonctionnement du Green Climate Fund manquent, ainsi que sur les dimensions effectives des financements ultérieurs et sur quand et comment ils seront fournis.

L’Accord reconnait aussi l’importance d’investir dans l’adaptation et la résilience, mais ici aussi on n’entre pas dans la spécificité des actions concrètes et des fonds à mobiliser pour établir quels devront être les pays développés qui les fourniront.

Pour ce qui concerne les mécanismes de « transparence » et de « révision », le texte établit un cadre flexible à l’intérieur duquel on demande aux États de présenter régulièrement un inventaire des émissions produites et absorbées, des mises à jour sur les progrès faits dans la réalisation des objectifs prévus, des informations sur le transfert de capitaux et de connaissances technologiques et le soutien à la capacity building. Un mécanisme est ensuite établi qui prévoit la révision de la part de la COP elle-même, des progrès relatifs à cet Accord et une réévaluation des engagements individuels (pour faire en sorte qu’ils conduisent à l’objectif final, ce qu’ils ne font pas aujourd’hui) tous les cinq ans à partir de 2023.

Enfin, l’Accord sur le climat qui ne prévoit aucune sanction ni pénalité pour les pays qui ne respecteraient pas les Accords souscrits, en renvoyant l’entrée en vigueur en 2020, n’est pas cohérent avec la volonté déclarée d’éliminer les émissions de carbone « dès que possible » et ne tient pas compte de l’aggravation rapide de tous les indicateurs de la situation climatique mondiale et de ses conséquences que l’on constate dès maintenant.

L’Accord s’avère donc faible et inconsistant pour ce qui concerne tout instrument de réalisation, tout en conservant sa signification « historique » pour ce qui concerne l’objectif ambitieux qu’il propose.

Le fait est qu’un accord international peut « photographier » une situation statique mais il ne sert pas à gérer une réalité dynamique, en mouvement continuel et largement imprévisible comme celle du climat.

Comment peut-on ensemble gérer des phénomènes complexes de dimension mondiale sans institutions communes adéquates ?

Il est impossible d’exprimer « ensemble » une politique commune quelle qu’elle soit entre 195 États, indépendants et souverains, dans le secteur de l’environnement, sans organiser une institution supranationale à laquelle sera demandée et adéquatement financée la réalisation de la politique commune évoquée.

Les améliorations qui se produiront et seront certainement insuffisants, ne seront pas la conséquence de mesures comprises dans l’Accord de Paris, mais le résultat des initiatives des États, de la logique des événements et de l’action des forces du marché (tout comme cela a réussi par ailleurs avec le Protocole de Kyoto).

Ce n’est pas un hasard si, à l’époque, les fédéralistes ont proposé la constitution d’une Agence ou d’une Organisation mondiale pour l’environnement sous l’égide de l’ONU, à laquelle les États de la COP seraient subordonnés.

Cette Organisation devrait être dotée de pouvoirs réels et d’une autonomie financière et être gérée par une Haute Autorité indépendante dans l’objectif de réaliser un Plan mondial de réduction équilibrée des émissions de CO2 dans l’atmosphère, mais aussi dans le but d’adapter les objectifs selon l’évolution de la situation, d’aider financièrement les pays les plus défavorisés, de réaliser des interventions organisées de lutte contre les urgences environnementales globales, de développement des nouvelles technologies dans le secteur énergétique et de leur transfert aux pays en phase d’industrialisation.

La conséquence logique de l’Accord historique de Paris qui manque complètement (et dont nous espérons qu’elle restera seulement « en suspens »), c’est justement la constitution urgente d’une telle institution commune, en mesure de faire affronter « ensemble » le problème global du réchauffement climatique et de ses conséquences.

Durant la Conférence de Paris, en outre, une grande discussion s’est déroulée sur la nécessité d’établir un prix mondial du contenu de carbone dans les carburants fossiles.

Une taxe carbone introduite dans les principaux pays pollueurs tels que la Chine, l’Inde, les États Unis, l’Union européenne et le Japon, accélérerait le remplacement des sources d’énergies fossiles par les énergies renouvelables et, en outre, elle permettrait de destiner une partie des revenus de la taxation directement au Green Climate Fund ou de toute façon à l’Organisation Mondiale pour l’Environnement qu’il est nécessaire d’instituer.

Cette Organisation devrait être soumise au contrôle démocratique de l’Assemblée générale de l’ONU et demain, dans la mesure où elle serait constituée, à l’Assemblée parlementaire de cette même enceinte (UNPA), en application du principe « no taxation without representation ».

3.

En conclusion, la COP 21 a représenté un tournant et elle a ouvert des espérances.

Maintenant, il appartient aux associations environnementalistes de vaincre les résistances de l’industrie des carburants fossiles, mise par l’histoire du mauvais côté, en utilisant tous les moyens légaux de lutte, y compris le boycott de la part des consommateurs et l’action judiciaire, afin que les « forces du marché » désinvestissent les entreprises du pétrole, du gaz et du charbon, et alimentent par de nouveaux capitaux la source de la green economy.

Il appartient aux fédéralistes d’orienter les actions concrètes vers des objectifs efficaces et de se battre pour la création des institutions communes nécessaires.

Malheureusement, la sécheresse, les tempêtes, les inondations, le réchauffement superficiel de la terre, des océans, des glaciers se développent au rythme d’une intensité croissante.

L’incapacité de nos gouvernants, les limites de leurs visions « à courte vue », la lenteur des décisions communes, la force des intérêts constitués pour la défense de l’ancien régime énergétique permettront-ils à l’humanité de prendre les mesures nécessaires à temps et d’éviter la catastrophe ?
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Notes

		[←1]
	
 Convention des Parties de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques








	[←2]
	
 CECA : Communauté Economique du Charbon et de l’Acier créée en 1951








	[←3]
	
 Passager clandestin : concept économique qui exprime le fait que le bien ou le service peut être accessible à tous si une grande partie des consommateurs paie pour le bien. Les acteurs économiques ont une tentation de ne pas payer pour bénéficier du bien ou du service. Ex : le métro.








	[←4]
	
 Président de la Commission européenne de 1985 à 1995








	[←5]
	
 Terme de chronologie géologique proposé pour caractériser l'époque de l'histoire de la Terre qui a débuté lorsque les activités humaines ont eu un impact global significatif sur l'écosystème terrestre (définition Wikipédia)








	[←6]
	
 Il s’agissait d’une puissante famille d’industriels et de pétroliers américains qui finançait traditionnellement le Parti Républicain et qui représente l’esprit le plus conservateur et réactionnaire des Etats-Unis.








	[←7]
	
 Cf. :

- Mark Hertzgaard, “The Paris Conference : last chance for Planet Earth”, dans, The Nation, nov. 2015 ;

- Erich Roston, “Unearthing America’s Deep Network of Climate Change Deniers”, Bloomberg Newsweek, 30 nov. 2015 ;

- Justin Farrel, Nature Climate Change, 2015.








	[←8]
	
 Nom qui indique l’ensemble des principales entreprises productrices de pétrole et de gaz, telles que BP, Chevron, Exxon Mobil, Shell, Total, ENI, Comoco, Aramco, etc.
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